
N° 107

S É NAT
SECONDE SESSION ORDINAIRE DE 1970-1971

PROJET DE LOI

adopté

le 27 mai 1971.

PROJET DE LOI
ADOPTÉ PAR LE SÉNAT

tendant à simplifier la procédure applicable
en matière de contraventions.

Le Sénat a adopté, en première lecture, le projet
de loi dont la teneur suit :

Voir les numéros :

Sénat : 240 et 255 (1970-1971).



— 2 —

TITRE PREMIER

De la procédure simplifiée.

Article premier.

Le chapitre II du Titre III du Livre II du Code
de procédure pénale est remplacé par les disposi­
tions suivantes :

« CHAPITRE II

« De la procédure simplifiée.

« Art. 524. — Toute contravention de police,
même commise en état de récidive, peut être
soumise à la procédure simplifiée prévue au pré­
sent chapitre.

« Toutefois, cette procédure n'est pas appli­
cable :

« 1° Si la contravention est prévue par le Code
du travail ;

« 2° Si la peine d'amende prévue par la loi
excède 400 F.

« La procédure simplifiée est exclue si la
victime de la contravention a fait délivrer directe­
ment une citation au prévenu avant qu'ait été
rendue l'ordonnance prévue à l'article 525.
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Sénat - 204. — 2.

« Art. 525 . — Lorsqu'il décide d'user de la
procédure simplifiée, le ministère public transmet
au juge du tribunal de police compétent le dossier
de la poursuite, accompagné , le cas échéant, de
réquisitions écrites.

« Le juge saisi peut, par une ordonnance
pénale rendue sans débat préalable, soit relaxer
le prévenu, soit le condamner à une peine
d'amende.

« Il peut également inviter le ministère public
à lui fournir des renseignements complémentaires.

« S'il estime qu'un débat contradictoire est
utile ou que des sanctions autres que l'amende
devraient être éventuellement prononcées, le juge
renvoie le dossier au ministère public aux fins
de poursuites dans les formes de la procédure
ordinaire.

« Art. 526. — L'ordonnance contient les nom,
prénoms, date et lieu de naissance et domicile du
prévenu, la qualification légale, la date et le lieu
du fait imputé, la mention des textes applicables
et, en cas de condamnation, le montant de
l'amende et des frais de poursuite et la durée de
la contrainte par corps.

« L'ordonnance pénale n'est pas obligatoire­
ment motivée.

« Art. 527. — Le ministère public peut, dans
les dix jours de l'ordonnance, former opposition
à son exécution par déclaration au greffe du
tribunal.
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« Si, à l'expiration du délai prévu à l'alinéa
précédent, le ministère public n'a pas fait oppo­
sition, l'ordonnance pénale est notifiée au prévenu
par lettre recommandée avec demande d'avis de
réception.

« Le prévenu peut, dans un délai de trente jours
à compter de la date d'envoi de la lettre , s'acquitter
du montant de l'amende . Dans ce cas, il est mis
fin à l'action publique.

« Il peut également former opposition à l'exé­
cution de l'ordonnance dans le même délai .

« A défaut de paiement ou d'opposition dans
le délai ci-dessus, l'ordonnance pénale est mise à
exécution.

« Toutefois, s'il ne résulte pas de l'avis de
réception que le prévenu a reçu la lettre de noti­
fication, l'opposition reste recevable jusqu'à l'expi­
ration d'un délai de dix jours qui court de la
date à laquelle l'intéressé a eu connaissance de
la condamnation, soit par un acte d'exécution, soit
par tout autre moyen.

« Art. 528. — En cas d'opposition formée par
le ministère public ou par le prévenu dans les
délais prévus à l'article 527, l'affaire est portée
à l'audience du tribunal de police dans les formes
de la procédure ordinaire . Toutefois, lorsque le
tribunal, sur l'opposition du prévenu, rend un
jugement par défaut dans les conditions prévues
à l'article 412 , les articles 489 à 493 ne sont pas
applicables .
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« Jusqu a l'ouverture des débats, le prévenu
peut renoncer expressément à son opposition.
L'ordonnance pénale reprend alors sa force exé­
cutoire ; une nouvelle opposition est irrecevable .

« L'ordonnance pénale contre laquelle il n'a
pas été fait opposition produit, sous réserve des
dispositions de l'article 528-2, tous les effets d'un
jugement devenu définitif, notamment pour l'appli­
cation des règles concernant la récidive.

« Art. 528-1 . — Les dispositions du présent cha­
pitre ne font pas échec au droit de la partie lésée de
citer directement le contrevenant devant le tribu­
nal de police, dans les conditions prévues par le
présent code .

« Lorsque la citation est délivrée après qu'une
ordonnance pénale a été rendue sur les mêmes
faits , le tribunal de police statue :

« — sur l'action publique et sur les intérêts
civils si l'ordonnance pénale a fait l'objet d'une
opposition formée soit par le ministère public dans
le délai prévu à l'article 527, alinéa premier, soit
par le prévenu dans les délais prévus aux alinéas 3
et 6 dudit article et au plus tard à l'ouverture des
débats ;

« — sur les intérêts civils seulement si aucune
opposition n'a été formée ou si le prévenu a déclaré
expressément, soit par lettre adressée au prési­
dent, soit à l'ouverture des débats, renoncer à son
opposition ou à son droit d'opposition. Il en est de
même s'il est établi que l'ordonnance pénale a fait
l'objet d'un paiement volontaire.
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« Art. 528-2. — Quelle que soit la juridiction
saisie par la victime, l'ordonnance pénale ne pos­
sède pas l'autorité de la chose jugée à l'égard de
l'action civile en réparation ou de toute autre
action. »

Art. 2 .

Un décret en Conseil d'État fixe les conditions
d'application du présent titre.

TITRE II

De l'amende forfaitaire.

Art. 3 .

Le chapitre II bis du Titre III du Livre II du Code
de procédure pénale est remplacé par les disposi­
tions suivantes :

« CHAPITRE II bis

« De l'amende forfaitaire.

« Art. 529 . — Dans les matières prévues par la
loi , les contraventions peuvent donner lieu au paie­
ment d'une amende forfaitaire :

« — soit immédiatement entre les mains d'un
agent verbalisateur pourvu à cet effet d'un carnet
de quittances à souches ;



— 7 —

« — soit dans un délai de quinze jours suivant la
date de constatation de la contravention ou, le cas
échéant, la date de l'envoi d'un avis de contra­
vention. Dans ce cas, le règlement de l'amende est
effectué auprès du service indiqué dans l'avis de
contravention et au moyen d'un timbre d'une valeur
correspondant au montant de l'amende forfaitaire
encourue.

« Le paiement de l'amende forfaitaire dans les
conditions prévues au présent article a pour effet
de mettre fin à l'action publique. Il exclut l'appli­
cation des règles concernant la récidive.

« Art. 530. — La procédure de l'amende for­
faitaire ne peut intervenir :

« 1° Si la contravention constatée expose son
auteur à la réparation de dommages causés aux
personnes et aux biens ;

« 2° En cas de contraventions simultanées dont
l'une au moins ne peut donner lieu à application de
la procédure de l'amende forfaitaire.

« Art. 530-1 . — En cas de défaut de paiement
de l'amende forfaitaire, la contravention est pour­
suivie conformément aux articles 531 et suivants
ou selon les règles de la procédure simplifiée pré­
vue aux articles 524 à 528-2 .

« Art. 530-2 . — Un décret pris dans les formes
prévues pour les règlements d'administration publi­
que fixe le tarif des amendes forfaitaires.

« Un décret en Conseil d'État détermine les
catégories d'agents habilités à percevoir directe­
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ment les amendes. Il fixe, en tant que de besoin,
les conditions et les modalités d'application des
articles 529 à 530-1 . »

TITRE III

Répression des infractions à la réglementation
sur la police de la circulation routière.

Art. 4.

Il est ajouté au Code de la route un article L. 21-1
ainsi rédigé :

« Art. L. 21-1 . — Par dérogation aux dispositions
de l'article précédent, le titulaire du certificat
d'immatriculation du véhicule est responsable
pénalement des infractions à la réglementation sur
le stationnement des véhicules pour lesquelles
seule une peine d'amende est encourue, à moins
qu'il n'établisse l'existence d'un événement de
force majeure ou qu'il ne fournisse des rensei­
gnements permettant d'identifier l'auteur véritable
de l'infraction.

« Lorsque le certificat d'immatriculation du
véhicule est établi au nom d'une personne morale,
la responsabilité pénale prévue à l'alinéa précédent
incombe, sous les mêmes réserves, au représentant
légal de cette personne morale. »
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Art. 5.

Les articles L. 27 et L. 28 du Code de la route
sont remplacés par les dispositions suivantes :

« Art. L. 27. — La procédure de l'amende
forfaitaire prévue aux articles 529 à 530-1 du Code
de procédure pénale est applicable aux contraven­
tions à la législation ou à la réglementation sur la
circulation routière punies d'une amende pénale
dont le montant n'excède pas un taux maximum.

« Toutefois, s'il s'agit d'une contravention à la
réglementation sur le stationnement des véhicules,
même commise par un mineur de dix-huit ans, il
est procédé conformément aux dispositions des
articles L. 27-1 à L. 27-3.

« Art. L. 27-1 . — Dans le délai prévu à l'arti­
cle 529 du Code de procédure pénale, le contre­
venant peut, soit payer l'amende forfaitaire, soit
former auprès du service indiqué dans l'avis de
contravention une réclamation qui est transmise
au ministère public.

« A défaut de paiement ou de réclamation dans
ce délai, le contrevenant est redevable de plein
droit d'une amende pénale fixe. Cette amende est
recouvrée par le comptable direct du Trésor en
vertu d'un titre exécutoire signé par le Procureur
de la République.

« Toutefois, dans un délai de dix jours qui court
de la date à laquelle il a eu connaissance du titre
exécutoire par un acte d'exécution ou par tout autre
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moyen, le contrevenant peut adresser au ministère
public une réclamation ; cette réclamation annule
le titre.

« Art. L. 27-2 . — Lorsqu'une réclamation a été
formée en application des alinéas 1 et 3 de l'article
précédent, le ministère public peut soit faire un
classement sans suite, soit engager des poursuites.

« En cas de condamnation de l'auteur de la récla­
mation par le tribunal de police, l'amende pronon­
cée ne peut être inférieure au montant de l'amende
pénale fixe prévue à l'article L. 27-1 , alinéa 2.

« Art . L. 27-3. — Les incidents contentieux rela­
tifs à l'exécution du titre exécutoire prévu à l'ar­
ticle L. 27-1 , alinéa 2, et à la rectification des erreurs
purement matérielles qu'il peut comporter sont
déférés au tribunal de police qui statue conformé­
ment aux dispositions de l'article 711 du Code de
procédure pénale.

« Le paiement de l'amende pénale fixe prévue
au même article produit le même effet que le règle­
ment de l'amende forfaitaire.

« Art. L. 28. — Un décret pris dans les formes
prévues pour les règlements d'administration publi­
que détermine le taux maximum d'amende pénale
prévu à l'article L. 27 et le montant de l'amende
pénale fixe prévue à l'article L. 27-1 , alinéa 2.

« Un décret en Conseil d'État fixe les conditions
et modalités d'application des articles L. 27 à
L. 27-3. »
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TITRE IV

Dispositions générales.

Art. 6.

L'alinéa 1 de l'article 21 de l'ordonnance du
2 février 1945 relative à l'enfance délinquante est
modifié ainsi qu'il suit :

« Sous réserve de l'application des articles 524
à 530-1 du Code de procédure pénale, les contra­
ventions de police autres que celles prévues à l'ar­
ticle précédent, commises par les mineurs de dix-
huit ans, sont déférées au tribunal de police siégeant
dans les conditions de publicité prescrites à l'ar­
ticle 14 pour le tribunal pour enfants. »

Art. 7.

L'alinéa 2 de l'article 5 du décret du 25 novem­
bre 1919 pris par application de la loi du 17 octobre
1919 relative au régime transitoire de l'Alsace et
de la Lorraine, l'article 392 du Code rural et le
troisième alinéa de l'article 464 du même Code sont
abrogés.
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Art. 8 .

Les dispositions de la présente loi sont applicables
aux contraventions commises après une date qui
sera fixée par décret et ne pourra être postérieure
au 31 décembre 1971 .

Délibéré en séance publique, à Paris, le
27 mai 1971 .

Le Président,

Signé : Alain POHER.


